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Chambre des Représentants. 

SESSION DE f918-t9t9. 

BUDGET .GÉNÉRAI.. DES HECETTES ET DES DÉPENSES 
POUR L'EXERCICE 1919 (1). 

Ta bi eau Ill : Justice. 

RAPPORT 
PR~SENTÉ, AU NOM DE LA SECTION CENTRALE (2), PAR ~I. PONCELET. 

.MBSSIKDBS, 

Le budget <le la Justice n'a donné lieu <lans les sections à aucune obser­ 
vation. 

Chose remarquable, alors que -tie multiples et intéressantes questions se 
dressent el s'agitent autour de ce budget, il n'est pas trace dans les procès­ 
verbaux d'une discussion quelconque. 

Le Gouvernement vient de faire connaître les quelques modifications qu'il 
propose à son premier projet. 

Ce sont, d'une part, quelques réductions des chiffres proposés, d'abord, 
pour certaines grosses dépenses; ce sont, d'autre part, quelques millions de 
dépenses en plus pour faire Iaceau paiement des charges inéluctables qu 
n'avaient d'abord pas été prévues. 
la Section centrale s'en est rapportée aux propositions gouvernementales. 
Elle a cru cependant opportun· de poser certaines questions dont la solu­ 

tion est particulièrement intéressante dans les moments que nous traversons. 
Une première question demande les raisons pour lesquelles on a rapporté 

la partie des traités internationaux, relative au mariage ou à la tutelle. 

(i) Budget. n•i07. 
(~) La Section centrale, présidée par M. PouLLET, était composée de MM. ~1scHELYNCJt, 

BERTRAlfDet TrnBAUT, vice-présidents; MM. WA.UW&RHAlfS, HouTART et' V1u11q ÎHPEIUAÙ, 

PoNe&LET et Pusssarse ; VAN LtHBURG STrnux, FERON et Bun; DELPORTE, PEPIN et L~no• 
RELUI; DERUNNK, Lll!BAERT et ÎROCLF.T ; liOl'ONCi.S, D& KaRCHOVE o'EXAIRDE et DB WOUTERS. 

D'ÛPUNTER, 
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Le Gouvernement a fait parvenir à la Section centrale Ia réponse que 
VOICI : 

« La Convention internationale de La Haye du f2 juin f 902, pour régler 
>) les conflits des lois, en matière de mariage, a été dénoncée par le Gouver­ 
>> nemen t le 5t octobre 19! 8 (.Monileu,. do ~ mars f 919, p. 795) .. 

,, Une difficulté s'était élevée, dès l'année f 912, au sujet de la portée 
» exacte des mots cè empêchement au mariage » qui figurent dans l'article 2~ 
» ainsi (JUe des mots cc le droit de contracter mariage » dont se sert l'ar­ 
» ticle i" de cette Convention. Fallait-il les entendre en· ce sens que l'officier 
)) de l'état civil doit' se refuser à célébrer le mariage, du moment qu'il lui 
)> est signalé un empêchement quelconque, dirimant ou prohibitilf Ou ne 
» doit-il au contraire prendre cette détermination que si l'empêchement est 
» de nature à mettre obstacle au mariage? 

» Le Gouvernement allemand. se prononçait en faveur du premier sens. 
)) D'après son interprétation, l'article 1•r de la Convention de La Haye vise 
» toutes les conditions qui constituent <c le droit de contracter mariage », 
)> ~on seulement· 1es ennditions de validité, ni même les autres conditions 
» qui rattachent au statut personnel proprement dil, à la capacité civile de 
» contracter mariage, mais encore celles qui se rattachent à la capacité poli­ 
,, tique, telles que l'autorisation à produire par les militaires, par certains 
» fonctionnaires, etc. (circulaire du Ministre de fa Justice du !.f. octobre 
i9ii). 

« Le Gouvernement en présence d'une divergence aussi fondamentale sur 
)> la nature et la portée d'une convention de droit-privé et soucieux de 
» maintenir une distinction nécessaire entre le droit public et le droit privé, 
>> a cru devoir dénoncer )a eonvention, comme la France l'avait fait, pour 
» Jes mêmes motifs dès l'année i9i3. 

cc Quant à la convention de La Haye du 17 juillet _{905, concernantIes 
)> effets du mariage, et celle du fi juin '.f 90~, sur la tutelle dès mineurs, elles 
}> n'ont pas été.dénoncées par Je' Gouvernement. Toutefois, elles ne subsis­ 
» tent plus : 

« i0 Vis-à-vis de la France, qui l'es a dénoneées , _ , 
. « 2° Vis-à-vis de l'Allemagne, par suite de l'article 287 du Traité de Paix, 
« qui de toutes les conventions plurilatérales de droit privé, ne laisse suhsis­ 
« ter que la convention du 17 juillet 190~ sur la procédure civile ». 

La Section centrale ne peut que prendre acte de celte réponse; mais il 
importe que les diflicultés qu'elle signale soient au plus tôt résolues. 

La Section centrale s'est ensuite préoccupée d'une question que les 
événements ont rendue palpitante, à savoir les dispositions à prendre vis-à­ 
vis dès disparus. 

Le Gouvernement à fait répondre qu'un projet est à l'étude. 
Mais la chose est urgente. 
Que de familles comptent aujourd'hui des disparus et se retrouveront ainsi 

devant une situation inextricable. 
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Notre législation sur l'absence est étonnamment insuffisante et impose en 
tout cas des formalités qui· ne sont plus compatibles avec l'état social créé 
par Ja guerre. 
Puisque le Gouvernenreut annonce le remaniemenfde la loi en cette matière, 

ôn ne saurait assez le presser de. donner suite à son projet et il serait vrai­ 
ment rt>grctlable que la session.actuelle fût close, sans que la Législature ah 
édicté les dispositions nouvelles qui s'imposent de tonte urgence. 

En France la question a été r1•glèe législutivernent depuis déjà plusieurs 
mois. Un projet de loi de quelques !igues permettant aux Tribunaux de dési .• 
gner ut{ officier ministériel pou1· remplacer les disparus dans les actes de dis­ 
position conimc cela leur est permis <lans les actes d'administration ét prescri­ 
vaut en même temps des garanties sérieuses contre les abus possibles, 
trancherait provisoirement bien des difficultés. 

La question des options de nationalité est .aussi d'actualité. Pendant la 
guerre u11 grand nombre de citoyens auraient voulu profiler des disposi­ 
tions de la loi; mais Ic pou mir occupant ne l'aurait· pas permis et en tout 
cas, pour la plupart 5e dressaient des difficultés matérielles insunnoutubles. 

Sur ce. poinl le Gouveruemeut se réserve aussi de déposer un projet de loi 
spécial. 11 se pt'opose nolamm~nt de comprendre dans sou projet des dispo­ 
sitions concernant la réouverture de certains délais d'option. 

Cette question ne ma11qucra pas de soulever des points délicats dans 
l'examen desquels il sera nécessaire d'apporter toute la prudence que 
l'expérience des faits ne peut manquer d'inspirer à tous ceux qui ont à cœur · 
I'iutérèt et la sécurité du Pays. 

La Section centrale a demandé aussi au Gouvernernent de se préoccuper 
de faire régler législativerneùt la question de validité de certains actes 
posés durant l'occupation, soit par des officiers de l'état-civil, soit par des 
notaires, soit'par des fonctionnaires dont la quai Hé peut être contestée, parce 
qu'ils auraient tenu leur pouvoir d'une autorité non reconnue. ~ 

M. le .Minbtrc de la Justice a fait à cet le question là réponse suivante: 

« L'intervent ion du Législateur n'est pas nécessaire pour remédier aux 
» conséquences de I'iuexistauce d'actes de l'état-civil, résultant de l'in­ 
» compétence de la personne qui les aurait dressés. Il appartient au Minis~ 
» tère public d'agi1: d'office, aux fins d'obtenir un jugement collectif (par 
» commune ou même par arrondissement) suppléant à l'inexistence de ces 
>) actes. 

,, Quant aux actes passés par des notaires et dont la validité pôurrait 
>) être contestée, il convient de remarquer que 'les parties ont choisi 
» librement ers officiers ministériels.. · 

» Elles doivent en supporter les conséquences. 
>) li leur incombe, si elles le jugent utile, de renouveler ces actes. Au sur­ 

» plus.. aux termes de l'article i318 du Code civil, l'acte qui n'est point 
» authentique par l'inco.upétencc ou l'incapacitè de l'oflicier ou par un 
H défaut de forme, vaut comme écriture privée, s'il a été signé des parties. » 

Cetle réponse n'est pas entièrement satisfaisante, Il est, en dfct1 des actes 
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de l'étal civil qne le ministère public n'a pas le pouvoir de faire remplacer 
par un jugement. 

D'autre. part, i.1 n'est pas exact de dire que les parties ont toujours pu 
choisir librement les ofllciers ministériels _clurrgés ,le recevoir des actes. 

Enfin, il nous semble superflu d'ajouter que bien des actes ne peuvent 
être renouvelés · et que l'article 1518 est dans bien des cas soit légalement 
soir pratiquement inappliquable. 

La situation signalée par la Section Centrale reste donc entière et-Ic Gou­ 
vernement ferait œuvre sage de s'en préoccuper. 
Frappés de l'interprétation donnée par certains arrêts à l'article HS du 

-Code pénal, des membres de la Section Centrale avaient demandé si le 
Gouvernement ne pourrait pa~ faireinterpréter législativemeut cet article et 
notamment le terme cc munitions ,. qui s'y trouve. 

Une courte réponse a fait connaître la manière de voir-de M. le Ministre. 
de la Justice. La voici: 

« L'interprétation des lois appartient normalement au cours et Tribunaux. 
• li n'y lieu de recourir à leur interprétation par voie législative qne dans 
» le cas exceptionnel où la jurisprudence n'a pu réussir à en flx ei; le s~ns. 
» Aucune incertitude n'a été constatée, en ce qui concerne -l'article t H$ du 
» Code pénal, clair dans ses termes et dont les travaux préparatoires out 
» précisé nettement la portée. Si des contestations venaient à s'élever, la 
» Cour de Cassation serail appelée à se prononcer >,. 

Depuis lors des discussions ont eu lieu ,u P~rlement sur cette même 
question. 
Il ne semble pas qu'une interprétation législative soit désirée. 
La loi modifiant les pouvoirs des Cours d'assises avait Cil partie pom· but 

de foire disparaitre les abus d'une interprétation rigoureuse. 
L'avenir dira si cc but. est atteint. 
La loi volée n'a du reste pas apaisé les inquiétudes et l'agitation. En cer­ 

tains milieux le mouvement violent qui coritinue à s'affirmer contre ceux que 
l'on accuse d'avoir aidé nos ennemis témoigne que l'on n'a pas pris encore 
les vraies mesures qui s'indiqueut. 

On a bien abaissé les peines pour les rendre plus applicables; mais ce qui 
est surtout désirable, c'est d'abréger les préliminaires des poursuites, c'est-à­ 
dire ces longues et interminables instructions, qui sans donner plu, de 
garanties ni à la défense ni à l'accusation out Je don d'énerver l'opinion 
publique. 

Du reste, celle-ci se soucie assez peu des peines que l'on doit appliquer. 
Ce qu'elle désire, ce qu'elle· demande a vaut tout, c'est que Lous les traitres, 
tous les accapareurs, tous ceux qui ont abusé de la situation· malheureuse 
du Pays soient forcés de rendre ce qu'ils ont cyniquement amassé pendant 
Ja guerre. Ce qu'elle ne supporte pas c'est que des fortunes nouvelles se 
soient effrontément élevées sur nos ruines et trouvent leut· origine dans les 
malheurs de Ia Patrie, 
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Ce n'est donc pas tant l'action pénale qui intéresse le Pays, encore qt;t'il 
n'y ait pourtant pas lieu de montrer en celte matière une indulgence dépri­ 
manie, mais c'est l'action civile, l'action civileque le gouvernement est en 
droit d'exercer soit cumulativement avec l'action pénale, soit isolément. 
N'oublic-t-on pas trop que, plutôt que de demander la tête. de tant de 

citoyens, dont les intentions n'ont peut-être pas toujours été vraiment aussi 
criminelles que les actes, il serait plus facile d'obtenir qu'ils soient forcés de 
réparer le préjudice qu'ils ont causé; pour exercer contre eux cette con­ 
trainte il n'est pas nécessaire qu'ils aient commis un crime ou un délit, il 
suffit d'invoquer leur imprudence ou leur imprévoyance. Les principes de 
la loi civile n'offrent-ils pas au Gouvernement' qui voudrait faire rendre 
justice, une voie plus facile, plus sûre et en même temps phis pratique et 
efficace. 

Les ordonnances de non-lieu, voire même les acquittements qui provo­ 
quent à tort ou à raison l'émoi el le scandale, auraient-ils encore ces effets 
regrettables si !;opinion, qui condamne parfois lrop vile ét sans s'embar­ 
rasser des textes, savait que néanmoins· celui que Ja justice pénale ne peut 
pas considérer comme un criminel, devra répondre devant la justice civile 
de ses procédés illicites· d'enrichissement? 

Le Gouvernement devrait pensrr à organiser cette action civile; -il n'y pas 
de temps à perdre. 

Comme dans les autres départements, l'augmcntetion des dépenses pro­ 
posées pour le Département de la Justice n'a pas été sans éveiller au sein de 
la Section Centrale des préoccupations bien nnturcllés. 

Le Gouvernement a bien voulu répondre uux deux questions qui lui ont 
été posées dans cet ordre d'idées. 

La première était relative à l'uugmentation proposée de tous les traitements 
des fonctionnaires clu Département de Ia Justice : 

M. le Miuistre a répondu : 

« Le barème des traitements des fonctionnaires el· employés du Ministère 
» de la Justice-n'a pas été modifié. 

» Les Ionctiorïnaires et employés du Département de la Justice, comme 
,, tous les agents des Départements ministériels, peuvent obtenir périodi­ 
» quement des augmentations de traitement, Ce sont· des augmentations 
» réglementaires dont ils n'ont pas bénéficié pendant la durée de l'occupa­ 
>> tion ennemie qni doivent leur être oei royées. 

» Ces augmenta! ions, conformément à une règle uniformément admise 
» pour tous les agents de l'État., sont accordées avec effet rétroactif "à la date 
» à laquelle elles auraient normalement dû .prendre cours. >> 

La seconde question de la section centrale visait les augmentations consi­ 
dérables portées dans les divers postes relatifs aux réparations des immeu­ 
bles du Département de la Justice. 

En réponse, M. le Ministre a fait savoir qu'il allait proposer des réductions 
importantes ~ur les crédits sollicités. 
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Ces réductions vont donc être vraisemblablement consignées dans les 
amendements du Gouvernement. 

Au milieu des discussions sans cesse 'renaissantes dont la Chambre a· été, 
durant ces derniers mois, le théâtre, au sujet de l' .\llminist.ratiori de la 
justice, une question s'imposait à la Seetieneentrale, celle de la situation à 
faire à la Magistrature. _ _ _ 

Les longs échanges de vues qui se sont produits tant à la Chambre qu'au 
Sénat sur l'organisation de ln justice, témoignent qu'on est loi6 d'être 
d'accord tant sur la nécessité que sur la nature des réformes annoncées. 

On est d'accord, sernble-t-il pour reconnaitre qu'il n'y a qu'un seul grief 
contre I'organisation actuelle : la· lenteur de la justice. 

Sans doute celle lenteur provient, en grande partie, de l~encornbrcmeuti - .. 
mais on a, pensons-nous démontré qu'elle a aussi .d'autres causes. 
Il a été dit que l'on perd beaucoup de temps dans les prétoirés, que les 

heures qui sont officiellement affectées à l'exereice régulier-de la justice, se 
perdent souvent en multiples devoirs secondaires. 

D'antre part. les lois singulièrement vieilles de la procédure contribuent 
aussi et largement à ralentir l'action de fa justice. Que de formalités inutiles 
et qu'il faut cependant remplir, pour se conformer à des décrets plus que 
séculaires, qui avaient peut-être, i\ une époque reculée, une .importnnce 
réelle, mais qui n'ont plus aujourd'hui d'autres effets que de prolonger les 
angoisses de ceux qui allen dent la. solution d'un procès. 

Que de nullités prévues· par le Code de procédure qu'il est impossible de 
couvrir à cause du caractère d'ordre public qui leur est parfois attribué sans· 
raison, qui ne sont que des prétextes à recommencer de~ procès perdus et 
ne sont plus guère que <les refuges pour l'entêtement et plus souvent la 
mauvaise foi des plaideurs. 

La loi sur la compétence oflre, elle aussi, des moyens de prolonger les 
procès. Sans insister encore sur le côté défectueux des règles en matière de 
compétence territoriale, qui sont une cause de surcharge pour un gra1,1_<I 
nombré de tribunaux, n'y a-t-il pas de réforme à introduire clans -1.es. dispo­ 
sitions de la loi sur la compétence d'attribution. 

Pourquoi, par exemple, laisser à un plaideur la faculté de n'invoquer l'in­ 
compétence d'un tribunal que lorsqu'il est sur le point de perdre ou même 
lorsqu'il a perdu sen procès? Que de procès cependant recommencent parce 
qu'un plaideur, qui a consenti jusque là à tous les devoirs d'tnstruction sans 
songer qu'il se trouvait devant un tribunal incompétent, invoque ·. cette 
incompétence à la fin de son procès, voire seulement en appel et même en 
cassation? 

Et si vraiment l'ordre public exige parfois qu'un procès recommence 
devant d'autres juges, pourquoi ne pas donner à ceux-ci la faculté d'appré­ 
cier si les mesures <l'instruction prises devant les premiers magistrats saisis 
ne doivent pas suffire à éclairer sa religion? Nous croyons que si une étude 
conscienscicuse était demandée à une Commission · d'honnnes expérimentés 
sur les moyens d'ordre! divers à prendre pour accélérer la [ustice, il sortirait 
de leur travail un ensemble de mesures qui simplifieraieut grandement les 



( 7 ) [ N° 345.] 

formalités et allégeraient· clans une mesure inespérée la marche aujourd'hui 
si lourde el si encombrée des procès. - 

Alais, tout le monde Ic reconnaît, ily a d'autres difficultés. D'après des 
déclarations souvent répétées, c'est le recrutement de la magistrature qui 

' . . 
menace de devenir impossible. 

Ou s'effraie de cette perspective el de là des propositions graves .c1u1. 
doivent avoir pour effet de modifier, dans· ses parties essentielles, notre 
organisation judiciaire. 
Telle, la proposition d'instaurer le [uge unique. 
On a vu récemment, 'que celle réforme sigrave, ne se fera pas- sans ren­ 

contrer une violente opposition. 
Sans examiner cette réforme dans son principe, il est permis, cependant, 

d'esquisser quelques objectionset d'examiner s'iln'est pas possible, tout en 
conservant l'organisation actuelle, d'arriver; par des mesures moins radi­ 
cales, au résultat. cherché : c'est-à-dire.ussurer le recrutement des magistrats 
dans les meilleures conditions possibles. 

N'est-il. pas en tont cas raisonnable, avant <le détruire de fond en comble 
un organisme qu] a été jusqu'ici, et particulièrement dans la tourmente que 
nous avons traversé, l'honneur du pays et Ic rempart le plus solide contre k-s 
démolisseurs de nos institutions nationales, n'est-il pas raisonnable, au· lieu 
de se-livrer d'un coup à cette œuvre de destruction, d'essayer de consolider, 
par des mesures sérieuses, l'orgànisme précieux que nous possédons .. 

On invoque ce qui se passe dans d'autres pays, saus trop s'enquérir si les 
systèmes qui y sont en vigueur, donnent des résultats meilleurs. Qui donc a 
dit .que Ic système anglais du juge unique est loin de donner là-bas, les 
satisfactions qu'on lui suppose! 

Et alors que nos moeurs, nos habitudes, l'éducation de nos magistrats 
n'ont en. rien préparé .le Pays à une aussi redoutable "(ransformalion, on 
voudrait d'un cœur léger saper l'institution actuelle N la remplacer. à_ 
l'aventure par u11 système que l'on 11e connait vraiment pas! 
Il faut bien y arriver dit-on, parce que le seul moyeu d'avoir une bonne 

magistrature c'est de ne la eomposc1· que d'hommes d'élite. Or, il ne faut vas 
songer à réaliser cette perfection si on ne don ire pas à nos magistrats une 
situation considérablement supérieure, au point de vue traitement, à celle 
que nos lois leur font aujourd'hui. 

C'est là, en effet, pensons nous, Ia pierre de touche. 
Augmenter les traitements de la magistrature c'est une nécessité. 
Mais · pensc-t-on sérieusement que l'institution du juge unique va 

permettre tout d'un coup celle truusformation? 
Il ne faut d'abord pas s'imaginer que, mèmc si on instituait le juge unique, 

. . - 
le nombre des magistrats serail par là même cousidérable.nent diminué.· 
Dire qu'un seul Iera la besogne de trois, c'est une affirmation absolument 
fausse. 

'Puis peut-on renvoyer ainsi les magistrats en fonctions! Il faudra donc 
attendre qu'ils dispuraisseut, avant de songer à leur substituer.des éléments 
de premier choix'! Car 01i n'imagine pas,jc supp_osc, que l'on va, de par une 
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loi, changer la valeur de nos magistrats et leur attribuer ainsi d'nn bond les 
traitements plantureux que l'on voùdrait, dans le système proposé n'attribuer 
qu'à des éléments hors ligne. 

Qu'on nous permette de le dire, le rêve de ceux qui préeonisent le' nouveau 
système, est magnifique, mais il ne restera jamais qu'un rêve. 

Il y a pour en être persuadé bien d'autres raisons· qu'il est i~ulile ·d'ailleurs 
d'énumérer en ce -mornent. · 

Mais, sans chercher si loin et dans des mesuresaussi radicales, le moyen 
d'éviter la crise, n'est-il pas possible d'envisager des dispositions législatives 
de nature à assurer un recrutement plus sûr et meilleur de la magistrature. 

Le Gouvernement, à une question d,· la Section centrale, a répondu que 
que le relèvement du barème de traitcm~nt des magistrats est à l'étude. 

Et bien, qu'on nous permette, à titre de simple indication,. de signaler au 
_.Gouvernement un moyen· qui nous parait bien propre à procurer à la .magis­ 
trat ure <les recrues de choix. 

Dans le système actuel tout nouveau magistrift, quelque soit son âge, quel 
que soit son mérite, quelle que soit son expérience, jouit, et~ entrant dans Ia 
magistratur«, du même traitement. Les augmentations triennales ou quin­ 
quennales n'ont leur point de départ que le jour de la nomination à une 
place de juge etîecli(. 

De là vient, qu'un avocat d'expérience, arrivé à l'âge de 4ä, t;O ou!>!$ ans 
ne songe plus à entrer_ da.!_lS la magistrature. 

De la vient naturellement· aussi que les jeunes avocats se hâtent le plus 
possible. d'y entrer. 

D'où il suit que, si dans la magistrature nous sommes fiers de posséder des 
hommes de grande distinction, qui sont entrés dans la carrière par une véri­ 
table vocation.Tl èn est u~1 grand nombre 'qui y entrent simplement en vue 
d'avoir une situa lion facile et par cc qu'ils ne· se sentent ni le courage ni les 
talents nécessaires pour affronter la carrière du barreau, 
Ils viennent remplir Jes cadres, mai\jls n'y _apportent aucune lumière, Il 

leur faudra des années pour acquérir l'expérience qui est si nécessaire à 
leurs fonctions ct,en attendant,ils ne rendent qu'une justice approximative. 
Heureux quand cc sont des hommes de bon sens et qui trouvent, dans leurs 
qualités naturelles, la compensation de leur inexpérience .. 

N'est-il pas pour le moins sùrprennut de voir nommer juges de paix, fonc­ 
tions avant tout paternelles et conciliatrices, des hommes de vingt-cinq ans 
qui <l'une fraîche adolcsecnce e't d'un joyeux célibat, sont tout d'un coup 
portés à la dignité de père d'une famille considérable qui comprend tous les 
enfants mineurs, toutes les veuves el tous les malheureux de tout un canton 
et sont ainsi appelés à donner des conseils, et 0111 à prendre des décisions que 
l'expérience seule devrait inspirer. 
Et si nous parlons spécialement des juges de paix c'est. (JlW cette magistra­ 

ture nous paraît la plus délicate puisque le juge y est laissé à ses seules 
lumières cl qu'il doit se former lui-même et tout seul aux difficultés de sa 
DllSSIOll, 

Une sim pie disposition que Pon pourrait introduire dansla foi serait appe• 
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lée, croyons-nous ,à apporter à cet. état de chose un changement immédiat. 
Ne suffirait-il p.i~, til effet, de décider que les uugmeutations triennales où 

quinquennales des magistrats seraient calculées 11011 plus dujnur de leur norni­ 
tion mais uien du jour de leur inscription au barreau', De cette façon un 
avocat qui aurait ';fä ou 50 ans de profession au barreau aurait en entrant 
dans la magistrature effective, un traitement considérablement supérieur au 
traitement d'un jeune magistrat et si l'on ajoute que la pension serait c~lcu­ 
lée de la même façon il s'en suivrait que tous les magistrats serait' assurés 
d'avoir l'érnéritat et trouveraient en cela une compensation sérieuse au sacri­ 
fice matériel qu'ils doivent consentir en quittant la profession plus lucrative 
da barreau. · 

Il résulterait de ce système de gros avantages. 
Il ne paraît en effet pas douteux que des hommes, que leur talent éloigne 

précisément de la magistrature, se laisseraient plus facilement tenter.Arrivés 
à un âge où la combativité diminue, beaucoup ne demauderajcnt pas mieux 
que d'apporter leur expérience à des fonctions dont ils ne se tiennent 
éloignés qu'en raison de la disproportion de la rémnnérntion qu'elles com­ 
portent. 

D'autre part, les jeunes stagiaires n'auraient plus le mêm~ intérêt à se 
presser; ils attendraient plus patiemment leur tour et prendraient Ic temps 
d'acquérir un peu plus de connaissance et d'expérience. 

Et si 1'011 ajoute que l'idée, qui Iai] son chemin, de la· rémunération familiale 
-pourrait ajouter encore au nouveau barème du projet une amélioration 
importante, n'arriverait-on pas, sans créer au Trésor uue charge trop consi­ 
dérable, à faire à nos magistrats une situation que les intérêts d'argent ne 
feraient plus dédaigner. 

Ces idées, qui sont évidemment personnelles á l'auteur du présent rapport 
et ne peuvent engager que lui, ne trouveront sans doute u'abor<l sur .leur 
chemin que des sourires, mais peut-être qu'à la reflexiou on voudra bien leur 
reconnaître une valeur que leur caractère de nouveauté n'est pas, nous 
paraît-il, de nature à amoindrir. 

Elles sont en tout cas jetées dans le débat sans aucune prétention et uni­ 
quement dans le but de corlaborer , dans la mesure ta plus modeste, à la 
solution d'une question qui intéresse au plus haut point ceux qui cherchent 
la meilleure justice. 

Au surplus, l'exposé rapide qui vient d'en être fait ne constitue qu'une 
ébauche à laquelle il est vraisemblable qu1! des retouches s'imposent. 

La Section centrale a aussi demandé s'il n'entre pas dans les intentions du 
Gouvernement, de proposer d'assurer une amélioratiou du sort de certains 
huissiers, dont les ressources professionnelles sont dérisoires el s'il n'y a pas 
lieu d'assurer tout au moins à ces auxiliaires nécessaires de la Justice, une 
situation plus digne de leur rôle. 

M. le Ministre a fait parvenir Ja réponse ci-après : 

(< Les huissiers ne sont pas des agents de l'État. Ils peuvent faire le corn­ 
.» merce e& exercer toutes autres professions qui ne leur sont pas interdites, 
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>> notamment par l'article 4t du décret du 14 juin t8t5. · Ils ne touchent 
» aucun traitement à ch.ë1rge du Trésor cl n'ont pas droit à la pension de 
» retraite. 

>> L'amélioration de leut; situation ne peut résulter que du relèvement de 
~ leurs émoluments et de l'augmentation de l'indemnité allouée aux huissiers 
» audieueiers. 

» La loi du f6j11in 1919 a autorisé Ic Gouvernement à modifier les dispo­ 
» sitions relatives aux frais de justice en matière répressive et aux frais et 
» dépens eu matière eivile et. eommerciule. 

»· La révision du la rif criminel est soumise à une Commission qui a déjà 
» commencé ses travaux. La Commission chargée de la révision du tarif 
,> civil sera prochuinement constituée, 

,, La révision des arrêtés royaux fixant les indemnités accordées aux.huis­ 
» si ers e~ l à l' éludé. » 
La répou.e de .M. le Ministre se contente de rappeler les principes en 

vigueur; 'mais la question est précisément de savoir s'il n'est pas de toute 
nécessité d'y apporter des changements. 
Il n'est pas question des huissiers dont la situation est au-dessus des 

besoins normaux. Pom· ceux-là les améliorations annoncées seront sans 
doute suffisantes. 

1\lais la Section centrale avaiten vue les huissiers de certains cantons où la 
profession d'huissier est une profession de misère. 
.. Il est des huissiers qui ne gagnent pus f~OUO francs, pas même ~00 francs· 
par an. 

Est-il décent de les laisser dans pareille. situation P 
Pour écux.-là, n't a-t-il pas lieu.de preudrcs <les mesures spéciales? 
Ne peut-on organiser un système qui leur assurerait tout au moins un trai­ 

ternent minimum convenable? 
Saus doute ils ne sont pas des agents de l'État, mais ils n'en sont pus 

moins des agents nécessaires dans l'organisation de la Justice. 
N'y a-l-il pas danger à les laisser ainsi rn proie aux difficultés de I'exis­ 

teuce? Ne deviennent-ils pas forcément des agents d'affaires? Ne convien­ 
drait-il pas de leur enlever plutôt toul .intérèt à I'mteutement du procès? 

Il y a lù certes uue réforme dont la nécessité se fait plus impérieusé que 
jàmais dans ces temps où Ja cherté de la vie devient un problème de plus eu 
plus angoissant; 

La Section Centrale insiste pour que le Gouvernement prenne á ce sujet 
une initiative qui paraît s'imposer. 

E11fi11 la Section centrale a exprimé le désir que les installations du 
JJ/01,ileur soient améliorées ei qu'on mette à la disposition de celte Adminis­ 
tration des linotypes qui perrneuent un travail plus rapide et mieux fait. 
· .M. le ~lînistrc a répondu que la lransfor,;iation des ateliers du Moniteur 
en Imprimerie Natiouale fait l'objet de l'examen d'une Commission instituée 
il y a plusieurs mois déjà cl que celle Commission se rendra prochainement à 
La Haye où elle étudiera le fonctionnement de l'hnprimerie Nationale des 
Pays--Bas. 
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Dès à présent l'acquisition de 6 linotypes pour le Moniteur est décidée. 
Ces quelques observations faitë1, il ne reste qo'â. proposer à la Chambre 

de ratifier les propositions de budget telles qu'elles ont été faites dans le 
projet du Gou.-crnement et sous réserve des amendements qui ont été 
annoncés. 

Le Rapporteur. 

JuLBS PONCELET. 

Le Prélident, 

P. POULLET. 

-···- 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

ZtTTINGll1AAR 19t8-t9f 9. 

AlGEMEEl\'E BEGROOTING DEil ONTV A~GSTEl EN UITGA VEN 
VOOR HET DIENSTJAAR i919 \t). 

Tabel Ill : Justitie. 

VERSLAG 
NAMENS DE MIDDENAPDEELING (!) UITGEBRACHT DOOI\ DEN HEER PONCELET. 

Maa& B1aoBK, 
De Begrooting van Justitie heeft in de afdeelingen _ geen aanleiding tot 

eenige opmerking gPgeven. 
)t ls merkwaardig dat, terwijl zoo talrijke en belangwekkende vraag­ 

stukken naar aanleiding van die hegrooti11g_ oprijzen en behandeld worden, 
er in de processen-verbaal geen spoor van eenige bespreking te-merken is. 

De Regcel'Ï11g heeft pas de..,.,cnkele wijzigingen laten kennen, die zij in 
haar eerste ontwerp voorstelt. 

Het zijn, eenerzjjds; eenige verminderingen van tie eerst voorgestelde 
cijfers voor zekere groole uitgaven; anderzijds, zijn het eeuige millioeuen 
uitgaven meer tot bestrijding van de onvermijdbare uitgaven, welke men 
in den beginne niet had voorzien. 

· De "Middenafdeeling beeft zich vereenigd met de voorstellen van de 
Regeering. 

Zij vond het echter gepast sommige vragen te stellen, waarvan de oplos­ 
sing heden ten dage van bijzonder belang is. 

Bij eene eerste vraag wordt verzocht te doen kennen om welke redenen 

---------------------------------------------- 
( i) Begrootl ng) nr 107. 
(~) De l\Ji<ldcnafdeeling, voorgezeten door den heer Pout.LET, bestond uit de heeren 

M:r;cuELl'NCK, Bim'l"I\AND en ÎIBBAU'r, ondervoorzitters; de heeren \V,,uw1i:11MANS. HouTART 

en V1LA1N; IMPEnJALJ, PONCELET en Pussamsn , VAN LrnBURO Snaua, F.tnoN en Bun; DBL­ 

POllTE, PEPIN en LAH!JORELLE; D1rnuNNE1 LJEBAERT en TnocLET; HON1NCli.S1 DB KIIRCHOVE 

D'EXAERDi en DE Woun11s o'OPLINT.ER, 
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het .gedeelte der internationale verdragen, aangaande hel huwelijk of de 
vo1•gtlij. werd ingetrokkeu. 

De Begeering deed aan de Middenafdeeling het vólgende antwoord 
geworden : 

·« D1• I,,ternationale Overeenkomst van 's-Gravenhage, d.d. 11 Juni H)01, 
1> tot r,·gding van de wetsconflièten in zake huwehjk, werd door de Begee­ 
» rfog opgezegd den 51'~ October 1.918 (Slaat:;btdd van :S Maart t9l9, 
» bi. 79;5). 

>> Rt•ecls in het jaar 1912 had zich eene moeilijkheid voorgedaan aan­ 
_»· ~aandc de juiste beteekeuis van de woorden : « beletsel tot het huwe­ 
» lijk », voorkomende in artikel 2, evenals van de woorden : c< de bevoegd­ 
» ln-id · om een huwelijk aan te gaan » •. waarvan hel eerste artikel dezer 
» Ü\ ereenkornst zich bedient. Diende men ze te verklaren in dezen zin, 
,, dat de ambtenaar van den burgerlijken stand moet weigeren hel huwelijk 
» te voir rekken, indien hem eenig beletsel, verhinderend of verbiedend 
» beletsel, ter kennis wordt gebracht P Of moet hij slechtstot deze beslissiug 
» komen, wanneer het beletsel van aard is om het huwelijk te verhinderen?'- 

» De Duitscheltegeering verklaarde zich voor de eerste zienswijze. Vol­ 
» gens hare verklaring bedoelt het eerste artikel der Overeenkomst van 
» 's-Gravenhage al de vereischteu die « de bevoegdheid om een huwelijk 
» aan te gaan ,. uitmaken, niet alleen' de vereischteu tot geldigheid, noch 
» zelfs de andere vereischten behonrcnde tot het eigenlijk gezegd persoon­ 
}) lijk statuut, tot de burgerrechtelijke bekwaamheid om een huwelijk aan 
» te gaan, doch ook die welke behooren lot de politieke bekwaamheid, 
>> • zooals de toelating welke de militairen, sommigeambtenaars, enz., moeten 
>1 overleggen (Omzendbrief van den Minister van Justitie, d. d. 14 Ócto~ 
» ber t 9 l :2). 

>> Ten gevolge van zulk een grondig meeningsverschil over den aard en de 
n beteekenis eener overeenkomst van primaatrecht en bezorgd om een 
» noodzakelijk onderscheid te behouden tusschen het publiekrecht en het 
>, privaatrecht, meende de Begeering de Overeenkomst te moeten opzeggen, 
» zooals Frankrijk dit sedert J 913, om dezelfde redenen, had gedaan. 

, .c Wat betreft de Overeenkomst van 's-Gravenhage, d. d·. i7 Juli 19Q~J 
» aangaande de gevolgen van het huwelijk, en die van f 1 Juni 190!,,aan­ 
,, gaande de voogdij der minderjarigen, deze werden door de Begeering 
» niet opgezegd. Echter bestaan zij niet meer : 

» t• Tegenover Frankrijk, -dat ze opgezegd ·heett'; 
» 2° Tegenover Duitschland, ingevolge artikel 281 van· het Vre·desverdrag, 

» dat van al de meerzijdige overeenkomsten van privaatrecht' alleen de 
» overeenkomst van i 7 Juli t901S 'betreffende de burgerlijke rechtsvor­ 
)>' dering laat bestaau. » 

De Mtddenafde•eling kan slechts akte nemen van dit antwoord, doch. de 
moeilijkheden, waarop zij wijst, dienen zoodra mogelijkte wor.den opgeloat. 

De Middenafdeeling hield zich vervolgens bezig met eenequaestie welke 
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uit hoofde van de omstand'gherlen hoogst belangwekkend is gf'worr1en, 
namehjk de schikkingen te nemen ten aanzien van de personen die ver­ 
dwenen zijn. 

De Regeering deed ani woorden dat een ontwerp ter studie ligt. 
Doch tlt> zaak is spoedeisrhr-nd. 
Tuf rijk z j , de g••zinnen waarvan leden verdwenen zijn en zich aldus in 

ren 011lwa1 haren toe-tand hev inden. 
Onzé w«·· g•·\ inu bel r1•ffen.fe ile af w,•zi~hrid is hoogst ontoereikend eu lf'~t 

in elk w·val ,orm, ereischteu op. welke niet meer stronken nu-t den maat­ 
schappelijk, n to,·;lancl , an, óór clen norlos, 

Vt"r11111s·•h.> H,•get>ring ,lp w jzigii1g drr w et in dr-z» aa .knn-lig}, kan men 
niet gcncwg hij haar aa111lrit1!!1'11 0111 aan haar voornemen gt>vol~ If' ~wven In 
11e1 zon waarlijk le lwlre11re11 zijn dat dit .• dttin~ jaar moest ~e.;lot(•n worrlen, 
zonder dat cle Kamers de nieuwe, 011\ er" ijtd noo.lznkelijke ()!'palingen 
hebb-n ingevoerd. 

lu Fra11krijk wr-rd de zaak r-e.ls ~Pclerl verscheidene maanden ,lonr ei-ne 
w, 1 g«·n•gt•ltl. E1•11 wl'lsu11lwrrp \',,n rc•nig-c• r,.g,·lt•n, waai hr] ile rechtbanken 
!,!<'1111.whi1~d word, 11 een ministerieehn ambtvunar te lwn11rmr11 om dt> ver­ 
dwcmn perso11en te vervargvn in de h ,ud, Iingen van h• schik kin~-zi~oals 
hun dit ,, ordt toq~elah'il in de lra11dt•li11gc·n van h-heer en waarbij tevens 
ernstige waar borgen worden vnorgeschrev.-n tegen <le mogelijke misbrui­ 
ken. zou ~,orloop1g menig- b1·Z\\aar oplossen, 

D,· zaak van de 1IaI ionaliteiiskeuze 1s ook aan dl' orde van den dag. GPdn­ 
rrud« dt•u oorlog zuuden talnj:,e buru-rs zirh dt> hepnliugen dt•r wet . le 
nulle hebben willen 1m1ke11; de bezetter zuu hel ccht,•r niet tnrg,•.latr.n 
hebben en, in elk gt>val, bevonden de meesten zich voor onoverkomelijke 
mueihjkhe.Ieu van stuffvlijken aa •. d. 

Ook hieromtrent wil de Ht-'geering Pen bijzonder wetsontwerp indienen, 
Zij is numelijk van plan, in haar ontwerp bepalingen op te nemen tot 
va-tsu-lliug v an IIÎt'UWe termijnen om keuze te doen. 

Deze quueslie zal welli<'ht kiesche punten le berde brengen, die men zal 
moeten onderzoeken mei al de 0111zich1 igheid, welke de ervaring ong-twij­ 
Icld zal opleggen aan al degenen die het belang en de veiligheid van het 
Land behartigen, 

De Middcnafdecling verzocht eveneens de Hegeering er zich op toe te leg­ 
gc111 door de wet te doen regelen het vraagstuk der g,·ldigheîd van sommige 
handeliugen tijdeus de bezetting verricht, hetzij doorambtenaren van den 
burgerlijken stand, hetzij door notarissen, lwtz,j door ambtenaren wier 
bevoegdheid kan betwist worden, omdat zij h111111e macht van eenc niet 
erkende overheid oi.tvingen. 

De .Mi111sler van Justitie gaf op die vraag het volgende antwoord : 
« Ve Wetgever dient niet op te treden om de gevolgen te verhelpen van 

» de 011ge1<11gheid vau «kien van den burgerlijken stand, voortvloeiende uit 
>> de onhevuegdhcid vau den persoon die ze mocht opgemaakt hebben. Aan 
» het Opeubaar Mi111slcric behoor! het, van ambtswege op le treden ten 
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» einde een collectief vonnis (per gemeente of zelfs per arrondissement) te 
» bekomen om de ongeldige akten le vervangen, 

» \Vat betreft de voor notaris verleden akl,·ll wier geldlgheid zou k nonen 
)> betwist worden, dient men te bemerken dat partijen d~ze ministerieele 
» ambtenaren vnjelijk hebben verkozen, 

►> Zij 111ot·le11 de gevolgen daarvan <lrapen. 
►> Zij behoeven, indien zij het mitti~ achten, deze akten te hernieuwen. 

» Over.gens, naar luid van artikel !:i18 van hl'l Burgerlijk Wclbo"k, geldt 
» de akte, die niet authentiek is wegens de onbevoegdheid of de onbe­ 
» k waamlu-id van den ambtenaar of wegens een vormg,•br ·k, · »ls onder­ 
>> huudsch geschrift, mdien zij door partijen onderre-keml werd. » 

lfa antwoor.l is met gansch bevredig-ml. Er bestaan iuderdaau akten van 
den burgerlijkt>~l stand, welke hel openbaar miuisterie niet ,-;crechtig1l is 
door een vonms te do-n vervangen, 

Anilerz,jds zegt men ten onrechte dat partijen de miuisterieele ambte­ 
naren, die gelast zijn akten te ontvangen, altijd vrijelijk. Iicbben kunnen 
kiezen, 
Emdelijk komt hel ons overbodig voor, er bij Ie voegen dat menige akten 

niel kunnen hernieuwd worden eu dal artikel 1518 in menig geval hetzij 
wettelijk, hetzij pruct iseh niet kan toeuepast worden, · 

De zaak, \\ aarop de M,d,1e11afdceli_11g heeft geweZt'n, is dus niet opgelost 
eu de Regt·cr inµ zou \\·i},elljk haude en zich daarmee bezig le houden. 

Gt'Lrofft·n duor de verkl.rriug; door so111111ig1• arresten g<•geveu aan arti­ 
kel 1 lä vau het Srralwetboek , hadden leuen der, Mi rdenuf.reeliug gevraagd 
or de Hcgce1i11g dit artrkcl, inzonderheid hel woord k muuuie n dat duurin 
voorkomt, niet door <le wet zou doen verklaren. 

Door het navolgend kort antwoord deed <le Minister van J ustitie zijne 
ziens» ijze kennen : 

u 1\urnrnal behoort de vcrklarin~ der wellen lot de bevoegdheid der 
» Hoven en Rt·dnba11kc11. Slechts in hei uuzon.rerlijk geval dat de recht; 
» spraak cr niet in slaagde lien zrn daarvau te bepalen, dient men ze 
» 11001' de wetneviue le doen v er klarèu Geeue onzekerheid werd vastue- t) n • . • o 
>, steld lfrln·ff~11tic a, tikvl 1 la , an het S11·al wel buck , waurv au de bewour- 
;;> d11,g,·11 k.aur zijn eu waarv au He beteekr-u.s duur tie voorbereuicnde 
» hJ11Jcl11,gc11 1lmlleliJk uruschreveu werd. M.Jt:hlcu· cr gesehiueu ontstaan, 
» dan zou liet Vcrhrek111g~huf daarover uitspraak doen. » 

Siudsdren werd de zaak III het Parlement behandeld. 
Het liliJkl niet dal eene \ crklal'll,g door <le. wet , erlangd wordt. 
De wet tol \\ iJZl¼;Îug _vau de bevoegd lieden der Assiscnnoven had gedcelt 

telijk leu doel, ue nusbruiken eener ge11lr1·11gc verklariugle uuen verdwijnen. 
lJil. lie tuckorust zal blijkeu of dit duel is bereikt. 
U, eng\·11:1, de a.i11;;c11u111t•11 wel. heeft ueen l'lllde gemaakt aan de onrus- n . 

en de g1~t111g. lu :iu1111111ge l\riugc·n wordt door de hevrge ln-weguig, welke 
zich , uortzvt lt·gcn heli uie men bc11ch;1ld1g1 011ze v1Ja11de11 le hebben 
gehulp.:n, aaugdootlll dal 1üc11 nug 111el dt~ ware vererschte maatregelen 
heeft gdruffc11. 

W cl is waar heeft men de straffen ver minderd om ze gemakkelijker te 
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kunnen toepassen, doch vooral wenschelijk is de inkortinz van de vooraf- 
~uai11le hundr-lingen der wrrnl~in~, nflnirJijk ht>I lunge en eindelooze ond1•r­ 
zoek dal, zo11d1·1· 1111'('1"' waarborgr-n te ver srhafleu noch aan de venledil:{ing 
noch aan de b1•~l'huldi~i111!, de opruhare mef'uing ontzenuw t. 

ÛH:rigens, dez» lu-kommer l zich ni lu-el wt·ini~ om ile straffen welke men 
moel toepassen. Zij verlangt, zij vraagt in cie eerste plaats dat al de verra­ 
ders, al dt wnreuwnekr-raurs, alw ie misbruik maakté- van den m1g1•lukk1gcn 
toestand van hvt Land, -g1•ilwo11gen worden leri:g te geven wat zij met zoo­ 
veel schnamn-Ioosheid onder den oorlog hebben verzameld. Z,j kan niet 
dulden dat nieuwe vermogens schaamteloos gewonnen werden te midden 
onzer p~1i11e11 eu in de ot•g1•lukken van hd Vadè1:land hun oorsprong vinden. 

Het is dus niet zoo zc•1·r de straf\'ordcring waarin het Land helang stelt, 
ofschoon er in deze znnk ~ec•n reden bestuat om een vernederende toegeel­ 
lijkhvid te toonen, ~och w,·I de hu,.g,·rlijkc vordering welke dt• _Regt>cring 
,r·t're,·hli0d is te vervolzen hl'lziJ .. te gcliJ'k met de straf, ordering, ht:1.iÎJ. t:> n ' 0 D 

afz •ncl,•riijk. 
V,·rgcct men ni-t te. veel dat, li--ver dan het hoofd le eischen van zooveèl 

burgers wier inzichten wellicht niet alt ij1l inderdaad zoo misdadig waren als 
hunne haudclu.gen, het veel .g••makkclijk<'r zou zijn te bekomen dat zij 
gedwongC'n wr-r.teu het door hen , e, oorzuakle nadeel te herstellen. Orn ze 
daartoe te d n i11~1·111 is h1 t nier noo.tlig dat zij eene misdaad of ven mi,ulrijf 
hebben geplt>Pgd : 111 t volstaat te \\ ijzen op hunne onvonrzu-btigtu-id of 
hunne oubcduchtzaumhcid. Bi1'.d1 11 de hc~i11s1•l1•n van de burgerlijke wel aan 
de R,·gcerinl!, die recht zou willen doen spreken, nid een weg aan, die 
grmakkd1jk1•r, z<·k,•rder en tevens pra<·tÎ+whcr en doeltreffender is? 

Zouden de bc:-ch,kki11g1•11 van uiet-vervulgiug, zelfs de vrijspraken welke 
terecht of ten oureehte onrust en schandaal verwekken, nog die betreurens­ 
waardige gt•vol~en hebben, indien de openbare meeuing, die soms te haastig 
veroordeelt en zonder zich om de teksten le bekreunen, wist dat l,ij.die11 het 
straf~1~r<•cht. niet al .• een m1~;dadigl't kan aauzieu, loch mor het buraerlijk 
·g,·1·echt. zal moeten verantwoorden voor zijne ongeoorloofde vernjkiugs­ 
prnkujkvn P 

De Re~1·e1·i11g zou ër moelen op bedacht zijn, deze burgerlijke rechtsvor­ 
derinz te regelen· er is "een liJ"d le ve rliezeu. V' 'l , ~ 

Zooals i11 de overiue departementen, heeft de verhooging der uitgaven, 
voorgesteld voor hel Departement ,a11 Just il ie, in den school der .Mitldcnaf­ 
dcl'ling zeer natuurlijke brzorgdllt'id opgr-wckt. 

De Hegecring was zoo g,,ed te antwoorden op de twee vragen, welke haar 
in dl'z.e g1·daclite11ordc werden ~esteld. 

De eerste betreft de voorgestelde vcrhooging van al de jaarwedden der 
a111blt•1,a1·e11 van hel Departement vun Justitie. · 

De Mirnslt•t· unt woorrlde : 
>> De rooster van de jaarwedden der ambtenaren en beambten van het 

,> Mmistcrie , a11 Justitie wrrd 111l'l g<·wijzigd. 
» Deze ambtenaren en beambten, ev ennls al de bedienden van de ministe­ 

>) rieele departementen, kunnen periodieke weddeverhoogingcu bekomen. 
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» De verhoogingen, die hun.moeten toegekend worden, ~ijn reglemeu­ 
>> taire verhuogmgen, welke zij niet hebben verkregengedurende de vijan­ 
» delijke bezetting. 

» 'Deze verhoogingen, krachtens een regel algemeen aangenomt'n voor al 
>1 de Staatsbeambten, worden verleend met terugwerkende kracht op den 
» datum waarop zij normaal hadden moeten aanvang nemen. ,, 

De tweede vraag vau de Mit.Jt.Je11aflleelî11g hedoehle de aauzienlijke ver­ 
hoogihgn1, bij de ouderséln-idene posten voorzien voor herstellmgswerken 
aan de gt'bouwen van het Ot•parteme11t van Justitie. 

-111 z1j11 antwoord deed de Minister kennen dal hij belangrijke verrninde­ 
ringen van tic aaugevraaude credu-teu zou vuorstellcn. 

.Deze verminder ingt•u zulli-u dus wuarsehijulijk -iu de amendementen van 
dr R,·gn•riug opgeuonw11 worden, 
Te midden van de lu-rhanldelijke besprekingen welke in de jongste 

maanden Ier K.,1111·r plaats hadden b~treff1.:111le de rechtsbedeeliug, drong 
zich eeue qu .estie bi] dé l\11<l<lenafdet'li11g op, namelijk de toestand van de 
Mag11-h·at11ur. 

Uit 1lt• lanr.e v;edachfC'nwiss,·lin~ i K ,mer en S,·naut over de inrichting del' 
J11~111ie h!,jl\t.. <lat 1111·11 lil'I lwe;.;en.1awl 11iel CJ'IIS is uorh over de uoudzake­ 
hjkln-i-l, noch over d1 n \rnrd der uan~1·k1111cLg,lè hervortuiugen. 

Meu seh,j111 hel eens te zijn om le t•rke1111e11 dat sk-clus één enkel bezwaar 
trgt•n de b,wti~c imirhtiug beslaat ; 'de I rage recht-bcdeetiog. 

Ut'Ze tn,a;;heid vloeit ong1·tw1jfeld ~rüot1•11(freb mort uil tic opeenstape­ 
ling der zaken, doch men lneft ook hewezeu, meeueu wij, dat er andere! 

~oorzakc•n bestaan, 
Er werd ~ezegd dat men veel tijd verliest in de ger1•~hlsz11len,dal de uren, 

welke ambtelijk voor tie g,·rei!dde uitoefening van het gereeh; zijn bestemd, 
dikwijls met vele bijzaken ver'oren gaan. 

A111lcrz1jds dragen de zeer verouderde wellen der rechtsvordering ook 
ruimschoots bij lul de vertraagde rech tsbedvel mg.Wat al onnut 1i;,1e vo nnver­ 
cischten moeten nochtans vervuld worden krachtens meer dan eeuwenoude 
decreten die wellicht, óór ettelijke jaren een wezenlijk brlang hadden, doch 
die thans nog enkel dienen om de angst te verlengen van hen die op de 
uitspraak van ren geding wachten! 
Wal al gevallen van nietigheid zijn door hr l Wetboek van Bechtsvorde­ 

ring voorzien, welke men onmogr-lijk dekken kan wegens het kenmerk van 
openbare orde dat hun soms wordt toegekend zonder reden, welke alleen 
voorwendsels zi.111 om verloren gedingen opnieuw in le stellen en nog slechts 
dienen om de koppigheid en, in de meeste gc\'allen de kwade trouw der 
pleiters te steunen ! 

Ook de wet op de bevoegdheid brengt het hare bij tol het rekken van de 
gedingeu. Zonder nog te willen aandringen op de gelwekkigc zijde der rege­ 
len in zukeplaatselijke bevoegdheid, welke voor talrijke rechtbanken een 
grootcn overlast meebrengen, stellen wij de vraag of de wetsbepalingen op 
de stoffelijke bevoegdheid niet dienen le worden gewijzigd ? 
Waarom, b; v,, aan een pleiter de vr1jheid laten om alleen dan de onbe- 
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voegdh-id van eene rechtbank 01) te w<'rpen i wa~_nrer Mj <.:!P het punt is zijn 
proces te verlh-zen of z, lls wunncer hij hel heeft verloren? Hoeveel processen 
worden echter opnieuw iusestehl, omdat 1•e11 pleiter. die tot dan toc in al de 
onderzoek-verrichtingen tue-tvmde zonder er aan te deuken dat hij tegen­ 
over een oultevo,·gtle rvehtbuuk stond, deze onbevoegdheld opwerpt up het 
einde van zijn proces, soms enkel i11 Î>ea'oep en zelfs in verbreking ? 

En zoo de openbare ord« i111_fe, daad soms vereisclu dat een proces voor 
nnrlere rechters hernomen' worde, waarom zou men dan aan dezen niet· de 
bevoegdheid toekennen om te ourdeelen · of de ouderzor-ksmaatregelen, 
getroffen \ éór de ma..istraten die van de zaak eerst kennis namen, niet 
moelen volstaan 0111 hun oordeel te vormen P Wij meenen dat, mocht men 
eene Cummissie van ervaren mannen uelasten gewde11svol na te gaan welke ;:, < 

onderscheidene niiduvlen dieuen Le worden aan~t'Wl'nd om deu gang van het 
gerecht le versnellvn, hun werk een st. J vau maatregelen zou opleveren, 
welke de vunnvercischteu grootel,jks zouden , ereeuvoudigeu en drn thans 
zo» logµ;en e11 belemmerden ga11g tier gediuge~ op eene onverwachte wijze 
zou vertichtvn. 

Doen iedereen erkent dal er andere moeilijkheden zijn. Volgens dikwijls 
her haaldt• vl'l'klar~ngcu is liet de aanwerving lier mwgistratuur, welke dreigt 
0111110~1-lijk Ic worden. 

Dit , ooruitzu-ht doet schrikken, en dat gl'cft aanleiding tot gt>wièhtige 
vourstellen , die teu -~t'n,I~c moeten hebben onze rechterhjke jn,·1chti11g in 
hare huofdzak- Iijke ueel.n te w,jziJ,!t'n. 
Tot die vourstellen hehourt dit strekkende tot instelling van den éénen 

rechter. 
Onlangs stelde men vast dat deze zoo grwirhtige hervorming niet zonder 

hevig verzet zal ktHIIH'Il ingevoerd worden. 
Zonder IH't liegi11sel van dezv hervorming te willen onderzoeken, moet hel 

echter toeg,·laten zijn eenige bezwaren voor le hrengen.en na te gaan of het 
niet mogelijk is, mils 111c11 de huÎdige iuricbtingiu stand houdt, .d~or middel 
van minder radicale rnaatrt•gelen den beoog-ten uitslag Ic bereiken, na'meli.1!< 
de aanwervrng der magistraten in de best mogelijke -vourwaarden te verze­ 
keren. 
_ Is liet o, erigens niet redelijk, alvorens eene inrichting totaal te vernie­ 
tigen, welke tot 110~ loc, en vooral in de woelige tijtle11 die wij beleefd 
hebben, de eer van het land tutmaakte en de sterkste dam was tegen de 
afbrekers onzer nationale instelhngcu, is het niet redelijk dat men, in 

. plaats van ineens tot dit vernielingswerk over te gaan, de kostbare inrich­ 
ti11g, die wij bezitten, door ernstiue maatregelen poogt te versterken]". 

Men verwijst naar wat in andere landen g<'schieilt, zonder grondig na te 
gaan of de stelsels, welke cr worden toeg~past, betere uitkomsten opleveren. 
WÏ{' is het die. gt•ugd he-Ir dat het E11gl'lsclw stelsel vau den één en rech­ 
ter daal' ginds hoegenaamd niet zouzuer voldoet als men wel denkt l 
E11 wanneer onze Zt d-n, onze gewoonten, de opleiding onzer magistraten 

liet Land geenszins hvbben voorbereid op zulk een geduchte hervorming, 
zou men Iichtztunig weg de huidige iustelling ondermijnen en op goed geluk 
vervangen door een stelsel dat men werkelijk niet kent l 
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Men zegt dat men wel daartoe komen moet, omdat het eenige middel 
om eene goede magi~lratuur te hezitren, is ze slechts uit keurmannen 
samen lP stellen. W1•ln11, men moel er niet aan deuken dvze vùlmaaktheid 
te bereiken indien 1111•n onze rna~isl ra mur nier h1•1•11~t in ren lorsta,id welke, 
ten opzichte der jnnrwedde, ontzaglijk beter zijn zou dan die welken onze 
wetten haar thans versehuffen. 

Yolgens ons is dit inderdaad de proef-teen. 
Hel verheugen van de j.iarweddeu der magistratuur is eene noodzakelijk­ 

heid. 
Meent men ernstig dat de instelling van ·den éénen rechter deze hervor­ 

minu dadelijk "zal mogelijk maken? 
Vooreerst moet men zich niet inbeelden dat zelfs ind icn mr-n den één en 

rechter instelde, het aantal magistraten daardoor aanmerkelijk zou vermin­ 
derd worden. Dt! b,·wcrillg dat een enkele l{t'I werk van drie zal verrichten, 
is volstrekt valsch. 

Kan men verder de in bediening zijnde magistraten in eens dooi zenrlen P 
.M«·n zal dus moeten wachten tol zij verdwijnen,' alvorens er aan te denken 
hen door kenrmnnuen te vervangen ! Wanl ik veronderstel dat men zich niet 
zal inbeelden dat men de waarde onzer ma gist raten door eene wet gaal ver­ 
and, .. ren en hun alzoo met één slag de hooge jaarwedden toekennen, welke 
men, in de voorgestelde rl"§.!:eli11g, slechts aan 111a11nen van uitgelezen hoeda­ 
nigheid zou willen 101 kennen. 

Meu lak het ons zeir~t>n : de droom van hen, die het nieuwe -tels. l voor­ 
staan, is prachtiu, doch het zal nooit anders dan een droom zijn, 

Om zich daarvan te O\ ertuigcn, zijn cr nog menige andere redenen welke 
h, t overigens onnoodi;{ is thans te vermelden. 

Zou echter, zonder zoo ver tP zoeken en zonder tot zulke radicule maat­ 
regelen over le gaan, hd middel om de crisis te vermijden niet kunnen 
gevonden worrlen in wetsbepalu.g-n geschikt om een meer zekere en eene 
betere aanwerving der mnaistratuur le l;èv~rderen? 

Op èene vraag van de Middc1wfdl'eli11g werd door de 'Regeering géant­ 
woord dat de verhuugiog van den wedderooster der magistratuur ter studie 
ligt. 
Welnu, men late ons toe, enkel nis aanwijzing, de aandacht van de Rt~gee­ 

ring te vestigen op een middel, dat, volgens ons) goed geschikt is om uitge­ 
lezen jon~e magistraten re verschaffen, 

Volgens de huidige regeling trekt elke nieuwe magistraat, welke zijn 
leefrijd, zijne verdiruste en ZIJlle ondervinding ook zijn, dezelfde aanvangs­ 
wedde. De drie- of vijrjaurlijhs<'he verhnogingen vang«·n slechts aan vanaf 
den <lag waarop hij tot werkelijk rechter wordt benoemd. 

Daarom denkt een ervaren advocaat d.e dr-n leeft ijd van .fä. ~0 of fH> jaai 
heeft !.H·1 eikt, er niet meer aan, i11 de magistratuur te treden. · 

Daarom ook haasten de jonge advocaten zich zooveel mogelijk daarin 
op~enomen le word, n. 

De torstand is dan ook deze: Zijn wij er lrolsch op dat mannen van 
groote ouuerscheiding, die uit oprechte roeping deze loopbaan hebben ver- 
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kozen, tot de magistratuur behooren, dan zijn er een aantal die eenvoudig 
dien \H·g opgaau om zich een , aststuaude ambt le vcrschaff, n en omdat zij 
noch den moed, noch de nuodige bekwuarnhei.t bezitten om-ifet advuea­ 
Ienberuep aan le durven. 
Z,J komen de kaders vullen.maar brengen er geen luister bij. Jaren zullen, 

lij nnudrg hebben om de enarmg op te doen, wvlke zoo noodzukehjk is voor 
hun ambt, en intussehen berechten zij min of un-er goed. Het is· dan nog 
goed, als het mannen zijn mei gt•zomi verstand, die in hu·1111e aungeboren. 
hot·da111ghede11 vinden wat aan hunne ervaring te kort sch,e&._ 

Is het althans niet , erwoudertijk dat lol vrederechter, een amht dat 
hoofuzakehjk \iUll vuderhjkéu eu verzoeuenden aard is, worden benoemd 
mannen vau Hjf eu lwnati~ jaar·, die opeens h,111 Irrsche jeugd eu vreugdig 
jougt·n:slcvcn 1110, ten v erw isselen tegen de waar.tigheid van vader eener 
tulrijke familie, wetke beslaat uit al de mindcrjarigt! kinderen, al de weduwen 
en al tic on5elukk.1gcu vau gan!ich een kanton, eu die 1.1lzo11 geroepen worden 
om raad te geven en om beslissingen le nemen,, welke de ervaring alleen 
2011 mucteu mge, eu? 
En zoo wij allccn_hJk van de vrederechters gewagen, dan is het omdat 

deze nu1ö18lraluur 011s de meest kiesche tuesclnjnt, aangezien de rechter 
aan ziJ11 eigen -weteuschap is overgelaten en hij zich zelf en gansch alleen 
moet opleuh-n , uor de mueihjkhcuen zijn~r zending. 
liet opnemen van eene eenv oudige lJt'paling in de wet zou, volgens ons, 

dadelijk \'t'ran1lcr111g 111 dezen toestand brengen, . . 
\Vare hel i1ukr,1a,1d met \ uldueuue te ht! ... lissen dat de drie- of de vijfjaar­ 

'ijkschc \Crhoogmöcn tknuaöi:itrall'n zouden worden berekend niet meer 
vauuf den dag hunner l>c11oe111i11g, maar wel vanal den dag hunner inschrij­ 
vrng hij de balie? Op die WIJZc zou een advoeuat met '2f> ui.30 jaar praeujk 
lnj de lJahc, wanneer luj ru <le werkelijke magistratuur wordt opge- 
11011H•n, eeue [aarwedde trekken, die aanzienlijk hoogcr zou zijn dan de wedde 
vau ecu juug mag1:>traat; voegt men daarbijdat het pe11s10cn op gelijke wijze 
zou berekend worden, dan zou du ten ge, olge hebben dat al tie •rnrgi:itrnten 
verzekerd zouden ziju het eurerrtaut Ic bereiken en daarin een ernstige ver­ 
goctl111g te , inden vuur de stoffenjke opoffel'ing welke zij zich moeten 
gclrouslcn wauueer zij van he·L meer winstgevend beroep aan de balie 
alzien, 

Dit stelsel zou groote voordeeleu opleveren. 
Hei scl11j11l iuderdaad niet te betwijfelen dat mannen, die juist om hun 

talent burlen tic magisuatuur hhjveu, zich ge111akke1,jkcr zouden laten over­ 
haleu. {;ckomen up een leefujd waarop de stnjdrust verunndert , zouden 
velen niet beter vragen dan hunne er·vanng ten dienste te su-ilen vau ambten, · 
waarvan zij zich t;lcc:hls verw ij .rerd houden wegens <le mindere bezoldig: ng 
die daaraan verbonden is. 

A11ue z1jds zouden de jonge stagedoeucrs niet meer hetzelfde belang 
hclJ1Jr11 z.ch le hausteu ; zij zouden liunue 1Jcu1·& g~dUlli!Hcr verbeuren en den 
t1jll geùruilrnn om meer wetenschap en meer ervaruig up te uoen. 

Vucgl men cr lie steeds meer i11gu11g vindende gctlachlc l>,j van de gczi11sM 



( ro ) 
vergoeding, welke den ontworpen rooster nog aanzienlijk zou verbeteren, 
dun zou men er tor komen, aan onze magistraten eêu toestond te lwz11rge;1, 
Welkt· in gc·lclt•hjk Ol'zicht nid meer zou misacht wordeu en de Staatskas 
niet le veel zou bezwaren. 
t Deze geduchten, welke natuurlijk aan den verslaggevee van dit ontwerp 
eigen zijn en slechts zijuen persoon kunnen verbind, n, zullen ong«·t\\ ijf,•ld 
in den b-ginne alleen uu-t een glimlach onthaald worden. doch, wanneer 
men cr over zul nadenken, zal nn-n hun w,~I eene waarde willen toekennen 
welke, onzes dunkeus, wt•g«•11s hunne nieuwigheid 11i,·t zal verkleind worden. 
\Val er ook \'811 zij, die g('ilacht<'n wor,11•11 in hr-t debat ,·oornpgt•zet 

zond~r aa11rnat1~i11g ,·n uu-t het eenige doel in. de ned,·.-i~ste mat e 1,,j te . 
dragen tol de oplus~ing van een vraagstuk dat hen, die de beste reehtsbe­ 
deelinz nastreven, Ien hoog~lc nauhelnngt, 

On•rigc11~, dt• knrt ho11d1g«· to-hchring, welke wij daarvan gPven, is enkel 
eene sclu-ts we.k- w.1arsrl~1JnliJk- nH'CI' dan c•enl' verlwterîng lwho,·fl. 

De Midtlenafdet•liug heeft !_>uk gevraag-.! of dt• R,·gePrin~ niet vnnzins is 
eeue lotsverbetering voor te stellen voor sommige deurwnarIers m-t ~eri11gc 
Leroepsurkomsten en of het nnodig is. althans ·aan deze onontbeerlijke 
gcrcchl-Hlie11aars een toestand te verschaffen, dit! beter met hunne zen.lin g 
overeenstemt. 

De .Minister autwoordde als volgt: 

« D1• deurwaarders zijn gecne Stnatsbediendeu. Z j nlflgf>t1 handel drijven 
>) eu allerhande beroepen uitoefenen, welke hun 111ct verboden zijn, name­ 
n lrjk · door artikel 41 van het decreet van 14 Juui 181.3. Z,j trrkkcn gecne 
)) jaarwedde urt de Slautskus en hebben ge,·n rech~ op pvnsiuen. 

» De verbetering vau hun toestand kan slechts voortv l.u-ieu nit de ver­ 
" hooging hunner verdiensten en uit de vergoediug verleend aan tie drur­ 
)> waardvrs Ier rulle. 

)) De wet van i 6 Juni i9-f 9 heeft de l\cgc,:ring gemncht igd de bepalingen 
» te w1jzig,·11 hetreffeutle dt• gerechtslwslen in stralzakcn en de kosten en 
» uitgaven in burgerljke e11 in handelszaken. 

» De herziening van het tarief in st ralzakrn is onderworpen aan cene 
>> Commissie, die hare werkzaamheden reeds heelt aangevangen. De èom­ 
)) missie, belast met de herziening van het tarief i11 burgerlijke zaken, wordt 
)) eerlang samengesteld. 

>> De herziening van de koninklijke besluiten lot bepaling der vergoe­ 
n dingen verleend aan de deurwaarders ligt ter studie." 

In zijn antwoord bepaalt de Minister er zich bij, de van kracht zijnde 
hegi11sden in hcrinnerrng te brengen; doch de eigenlijke vraag is deze, of 
het niet hoog noodzakelijk is daarin verandering te hreugen. 

Er is geen sprake van de deurwaarders, wier toestand boven de normale 
behoeften staal. Voor dezen zullen de aungekoudigde verbeteringen wellicht 
voldoende zijn .. 

Dech <le M1d<le11afdceling beoogde de deurwaarders van sommige kuntous, 
waar het beroep van deurwaarder een armoedig beroep is. 
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Er zijn deurwaarders die geen f ,000 frank, zelfs geen tsOO frank per jaar 
verdienen. 

Is het welvoeglijk hen in zulk een toestand te laten verkeeren P 
Dient men niet voor dezen bijzondere maatregelen te treffen? 
Kan· men geene regeling invoeren, waarbij hun ten minste een behoorlijke 

mini-numwedde wordt verzekerd? 
Het is waar, ze zijn geene Staatsbeambten, doch zij zijn niettemin onont­ 

heerlijke dienaars in de rechterlijkefinrichling. 
Is het niet gevaar! ijk dat men hen al zoo aan de moeilijkheden van bel bestaan 

overgeleverd late? Worden zij niet noodzakelijkerwijze zaakwaarnemers? 
Ware het niet noodig er voor te zorgen dat zij veeleer geen belang meer 
zouden hebben hij het instellen van gedingen? 

Dat is :Jft~rzeker eene hervorming die zich meer dan ooit opdringt, nu de 
duurte van het leven steeds meer zorgen baart. 

De Middenáfdeeling dringt bij de Regeering aan, opdat zij hieromtrent 
een initiatief neme dat noodzakelijk voorkomt. 
Eindelijk heeft de Middenafd0eling den wensch uitgedrukt, dat de inrich­ 

tingen van hel Staatsblad verbeterd worden en dat er -ter beschikking van 
dit Beheer zetmachines worden gesteld, waarmede sneller en degelijker 
gewerkt kan worden. 

De Minister antwoordde dat de herinrichting der werkhuizen van het 
Staatsblad tot Nationale Drukkerij wordt onderzocht door eene Commissie, 
welke reeds vóór eenige maanden werd ingesteld, en dat deze Commissie 
zich eerlang naar 's-Gravenhage zal begeven; waar zij de werking van de 
Nederlandsche Staatsdrukkerij zal bestudeeren, · 

Van nu af aan werd el' beslist zes zetmachines voor het Staatsblad aan te 
koopen. 

Na deze enkele bemerkingen blijft nog slechts over, aan de Kamer voor te 
stellen rle.begrootingsvoorstellcu goed te keuren, zooals die werden voorge­ 
dragen in het Hegeeringsontwerp,' en onder voorbehoud "van de aangekon­ 
digde amendementen. 

De //e1·slaggever, De Voorzitter, 

Jm.as PONCELET. P. POULLET. 


